François Capdellayre, représentant les vigneronnes et vignerons du village de Baixas

5 rue nationale
66 390 Baixas                                                                                                  le 16 octobre 2007

Monsieur le Président de la République,

Nous avons envie de faire passer un message ! Il y a quelques mois encore, on disait, « il faut sauver la viticulture roussillonnaise » ; ce n’est plus vrai, aujourd’hui il faut sauver des viticulteurs.

Je ne vais pas énoncer tous les chiffres, toutes les baisses de revenu, par produit, par hectare, les baisses de rendement, les hausses des charges, les coûts et les contraintes de production, tout cela les services statistiques de la DDA se chargent très bien de le quantifier. Le seul constat que je peux énoncer, celui de la base, celui vécu de l’intérieur, c’est « travailler plus pour gagner moins ». Le cliché est certes un peu facile mais malheureusement, c’est une réalité, nous perdons de l’argent tous les jours ouvrés.


Où nous situons nous dans cette culture de la réussite qu’on essaie de nous faire ingurgiter, dans cette politique où tout doit aller très vite, une réussite économique rapide, avoir un bon niveau social, pouvoir consommer, avoir des loisirs… Quelles sont nos échéances, quel avenir réservez-vous aux paysans, aux pauvres gueux qui se sont révoltés il y a cent ans.


Pour sortir de cette torpeur, nous essayons de trouver des solutions, des outils ; pour exemple, voila trois ans que les Jeunes Agriculteurs des Pyrénées Orientales ont élaboré un projet de zone de revitalisation agricole. Ce projet est plus que pertinent, mais trois ans se sont écoulés, et rien au bout, pourquoi ? Sûrement un manque de volonté de la part de nos élus (que nous avions impliqués dans cette démarche) pour faire aboutir ce dossier, parce qu’on se désintéresse des viticulteurs. Pourtant si je me souviens bien, durant le gouvernement Juppé, une ZRR a été mise en place très rapidement en Corse.

En attendant, on compte les morts, pas ceux qui engendrent le passage des pompes funèbres, mais la mort qui fait passer banquiers et huissiers : la mort économique, si douloureuse car conséquence d’une lente agonie.
Soyez conscient que nous naviguons à vue, quelles orientations prendre pour nos exploitations, personne n’en sait rien, et c’est au jour le jour que se prennent les décisions.

Nous naviguons à vue, et en plus dans le brouillard ; nous ne savons pas par exemple ce que nous réserve la nouvelle OCM, (arrachage ? libéralisation des doits…) ce que Bruxelles va nous dicter en matière de traçabilité, de norme phytosanitaire.

Quelles sont les décisions à prendre ? C’est chaque jour un choix cornélien. Arracher ? Planter ? Investir ? Réduire les charges ? Foncer ? Faire le dos rond ? Changer de métier…


Que faut-il faire ? Je ne sais pas, malheureusement, je ne suis pas prophète. 
Nous avons de cesse dans notre structure coopérative de nous remettre en question, nous avons relevé le défi qualitatif, nous travaillons tous les jours notre image, nous sommes en train d’élargir nos marchés, de reconquérir une dynamique commerciale. Nos efforts sont nombreux, de taille et surtout très coûteux…pour quel résultat ? Nous ne vivons guère mieux que nos voisins, nous subissons toujours ce lente et inexorable agonie.


Faut-il mettre en commun nos moyens ? Peut-être, mais est-ce la seule alternative ? Le projet d’une seule cave coopérative dans le département me fait peur. Est-ce qu’un projet unique du type SOPAGLY est adapté à notre production ? Sûrement pas, car il ne met pas en exergue nos valeurs, notre identification du terroir. L’industrialisation du vin n’est pas pour nous, et ce n’est pas ce que recherche la clientèle. Le vin et le lait sont deux produits différents !


Faut-il se diversifier ? Peut-être. Mais pour faire quoi, avec quels moyens et surtout quel temps ? Je me permets de rappeler que les 35 heures chez les vignerons n’existent pas !


Beaucoup de questions se posent, et une seule réponse me vient à l’esprit. Il faut que l’état mette en place un plan économique et social de grande envergure pour sauver les viticulteurs de ce département. Le plan Bussereau, même s’il témoigna de votre volonté de nous aider n’a pas été à la hauteur de notre déroute.

Nos aïeux nous ont légué une culture, un savoir-faire, un patrimoine. Moi jeune père, je me demande ce que je vais laisser à mes enfants, j’espère pas trop de dettes, j’espère aussi un environnement qui ne ressembleras trop à un no man’s land ; j’espère surtout leur inculquer les valeurs du travail, mais ces valeurs n’ont de sens que si le travail est récompensé.
Veuillez recevoir Monsieur le Président, l’expression de ma plus haute considération.

